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INTRODUCTION

En  2050,  la  producton  agricole  végétale  devra  être  multpliée  par  1,85  avec  les
tendances  actuelles  compte  tenu  de  l’évoluton  démographique  et  des  habitudes
alimentaires de chacun afn de nourrir convenablement chaque individu. Force est de
constater que l’espace agricole est souvent considéré comme une réserve pour le
développement urbain, plutôt qu’une richesse économique à préserver.

Dans l’Oise, 3 882 hectares de Surface Agricole Utle (SAU) ont disparu en 10 ans1 au
proft de l’urbanisaton. L’Oise et notamment le Sud du département subit une forte
pression foncière du fait notamment de sa positon aux portes de l’Île-de-France. Le
département possède 64 % de SAU quand la France métropolitaine, elle, en a 52 %
(données 2016).

Lors  de  l’élaboraton  des  documents  d’urbanisme,  la  réfexion  sur  l’organisaton
spatale  du  territoire  est  prépondérante.  La  politque  de  l’État  pousse  à  la
densifcaton des « dents creuses » ou au renouvellement urbain. Néanmoins, quand
ces possibilités ont été exploitées, le recours à l’ouverture de zones à urbaniser (AU)
s’efectue. Les zones « AU » se font principalement en périphérie directe du centre
bourg afn de limiter les coûts de développement des réseaux et des services. 

La réfexion sur le potentel agronomique des sols est souvent reléguée au second
plan  voire  omise.  Les  terres  agricoles  sont  alors  classées  « à  urbaniser »  sans
distncton entre elles dès lors que leur situaton géographique est favorable à une
extension minimum des réseaux et des services même si certaines ont plus d’intérêts
que d’autres à rester à vocaton agricole et non-urbanisées.

│

1 SAU entre 2000 et 2010 – Service Économie Agricole – Directon Départementale des Territoires
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Qu’est-ce que l’agriculture ?

● L’agriculture, qu’est-ce que c’est …

Le sol est une ressource rare, épuisable et difcilement renouvelable. Il a un rôle clé
dans l’aménagement du territoire : dans le cycle de l’eau par exemple, il permet la
geston des eaux pluviales, limite le ruissellement, permet l’infltraton, etc.2 Le sol
fltre  et  stockt  la  polluton  urbaine  (métaux  lourds,  polluants  organiques,
pathogènes…).  C’est  également  un  support  au  développement  végétal  plus
globalement à la biodiversité3.

Le développement urbain se fait souvent au détriment des sols se situant aux abords
du tssu urbain quel que soit le potentel agronomique de ces terres. La protecton
des espaces agricoles est un enjeu important car l’agriculture elle-même s'inscrit à la
croisée de multples enjeux.

L’agriculture est l’ensemble des travaux réalisés permetant de valoriser les sols en
vue d'une producton végétale  et/ou animale.  Elle  est  également  la  source d’une
industrie agro-alimentaire puissante. Les productons sont orientées vers le marché
intérieur  mais  aussi  et  surtout  dans  l’Oise  vers  les  marchés  à  l’exportaton.  Plus
généralement, il s’agit de l’ensemble des actvités développées par l'homme, dans un
milieu biologique et socio-économique donné, pour obtenir les produits végétaux et
animaux qui lui sont utles, en partculier ceux destnés à son alimentaton. Il apparaît
la volonté politque de promouvoir les circuits courts garants d’un approvisionnement
local de produits de qualité de plus en plus tourné vers l’agriculture biologique.

Les  actvités  agricoles,  agroforestères  et  le  tourisme  vert  consttuent  des  enjeux
économiques  et  sociaux.  L’agriculture  est  également  le  support  de  matériaux  de
constructon  et  de  combustbles.  Elle  permet  le  développement  de  circuits
énergétques alternatfs.

Les parcelles agricoles permetent également la préservaton de la biodiversité et des
équilibres écologiques, la circulaton des espèces. Indirectement, les lisières agricoles
contribuent  à  luter  contre  l’imperméabilisaton  des  sols  responsable  des
inondatons. La couverture des sols partcipe à la lute contre l’érosion. 

2 Se référer au livret conseils Aménagement et geston des eaux pluviales - 
htp://www.oise.gouv.fr/Media/Files/livret
3 Se référer au livret conseils Paysage et Plans Locaux d’Urbanisme - 
htp://www.oise.gouv.fr/Media/Files/les-livrets-conseils-des-services-de-l-Etat
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Enfn, les espaces agricoles ont des fonctons récréatves, patrimoniales et d’identté
de territoire. Ils permetent un cadre de vie agréable. 

Ces derniers points témoignent de la mult-fonctonnalité de notre agriculture et de la
place qu’elle est appelée à jouer dans l’aménagement de notre territoire.

Le potentel agricole se compose de diférents facteurs :

– les facteurs liés à l’espace (potentee agronomiquee des soes, exqstence d’éueqpemients
d’qrrqgaton, miorceeeemient de e’espace, exqstence de frqches, etc. );

– les  facteurs  liés  aux  productons  (types  de  ceeteres,  exqstence  d’AOC,  de
coopératies,  d’ateeqers  de  transformiaton,  etc.).  Dans  l’Oise,  56 %  de  la  surface
agricole est occupée par les céréales. La beterave valorise un dixième de la surface
agricole départementale et concerne une exploitaton sur deux (1714 planteurs en
2010) ;

– les facteurs liés à la populaton agricole (nomibre d’emipeoqs, pyramiqde des âges des
expeoqtants,  pérennqté  des  expeoqtatons,  etc.).  Dans  le  département,  l’agriculture
représente ainsi 20 300 emplois directs et indirects en 2016.

Les facteurs liés aux productons (types de cultures, importance des friches) et à la
populaton  agricole  peuvent  varier  rapidement  contrairement  aux  facteurs  liés  à
l’espace (potentel agronomique des sols, morcellement, etc.). 
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● Le piteotel agrioimique des sils, qu’est-ce que c’est …

Le sol est composé de plusieurs couches. 
Le  sol  arable  (10  à  60 cm  sous  la  surface)
concentre l’essentel de la vie du sol. Le sous-sol
content  moins  de  racines  et  moins  d’êtres
vivants. Les partcules du sol sont en agrégats plus
gros  que  dans  la  couche  supérieure.  Enfn,  la
roche  mère  (calcaire,  granit,  etc.)  est  un  socle
présent  depuis  des  millions  d’années  sous  nos
pieds. Elle peut se trouver très près de la surface
du sol.

Selon leur compositon, les sols sont plus ou moins riches, plus ou moins fertles. Les
parcelles peuvent avoir une valeur agronomique diférente. Le potentel agronomique
des sols peut se défnir par les capacités d’un support à permetre la croissance des
végétaux.

● Les bâtmeots agriciles, uoe base de l’actvité agricile

Les  bâtments  agricoles  sont  également  des  éléments  importants  à  prendre  en
compte  lorsque  l’agriculture  est  abordée.  Ces  bâtments  ont  plusieurs  fonctons
indispensables pour assurer la pérennité et le développement de notre agriculture : la
producton (élevages, serres, etc.) ; le stocktage (récoltes et matériel) et les services
(tourisme, vente à la ferme, etc.). Les questons de l’accessibilité à ces bâtments et
aux  parcelles  agricoles  ainsi  que  la  circulaton  des  véhicules  agricoles  doivent
également être traitées.

Dans  les  documents  d’urbanisme,  l’agriculture  peut  être  abordée  sous  plusieurs
angles dans un volet économique, dans un volet territorial ou environnemental. Le
projet agricole gagne cependant en force s’il est exprimé comme un volet à part, pour
metre en avant sa multfonctonnalité économique, territoriale, environnementale,
nourricière, etc.
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La prise en compte de l’agriculture et du

potentiel agronomique des sols dans la

réglementation

L’agriculture est une composante complexe au sein d’un document d’urbanisme, car
elle interagit avec toutes les dimensions de l’aménagement du territoire : la valeur
écologique des milieux, les risques naturels, le paysage, le développement du tssu
urbain, les déplacements.

À ce ttre, l’agriculture apparaît sous plusieurs formes au sein de la réglementaton et
notamment la consommaton d’espaces.

●  Uoe  multplicatio  de  liis  depuis  les  aooées  2000  ayaot  piur  ibjectf  de
préserver le fiocier agricile

La réducton de la consommaton des espaces naturels et agricoles est un sujet de
plus  en  plus  prégnant  dans  le  contexte  législatf  et  réglementaire.  En  1976,  la
démarche « Éviter,  Réduire,  Compenser » est  précurseur en matère de protecton
environnementale et notamment sur les impacts environnementaux. Suivront des lois
davantage axées sur la consommaton des espaces agricoles à partr des années 2000
(la loi Solidarité Renouvellement Urbain en 2000, les lois Grenelles en 2009 et 2010,
la  Loi  de  Modernisaton  de  l’Agriculture  en  2010,  la  loi  d’Avenir  sur  l’Agriculture,
l’Alimentaton et la Forêt en 2014 et la loi Accès au Logement et pour un Urbanisme
Rénové).

Le Code de l’urbanisme dans ses premières lignes, précise (art. L.101-2) que l’acton
des  collectvités  en  matère  d’urbanisme  vise  notamment  « la  préservaton  des
espaces  affectés auxf actvités agriciles et forestères », « la diversité des fonctons
urbaines  et  rurales  […]  en  prévoyant  des  capacités  de constructon  et  de
réhabilitaton  sufsantes  […]  d’actvités  économiques,  touristques »  et  « la
préservaton de la  qualité  de l’air,  de  l’eau,  du sol  et  du sous-sol,  des  ressources
naturelles ».
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● ZOOM : l’agriculture daos le Cide de l’urbaoisme

Le SCiT : la référeoce auxf espaces agriciles est géoéralisée daos les triis pièces

(rappirt de préseotatio, PADD et DOO)

● art  L.141-3,  « Le  rapport  de  présentaton  explique  les  choix  retenus  pour  établir  le  projet
d'aménagement et de développement durables et le document d'orientaton et d'objectfs en s'appuyant sur
un diagnostc  […]  d'environnement, notamment en matère de biodiversité, d'agriculture, de  préservatio
du piteotel agrioimique […] »
«  Il présente une analyse de la consommaton d'espaces naturels,  agriciles et foresters au cours des dix
années  précédant  l'approbaton  du  schéma  et  justfe  les  objectfs  chifrés  de  limitaton  de  cete
consommaton compris dans le document d'orientaton et d'objectfs. »

● art  L.141-4,  « Le  projet  d'aménagement  et  de  développement  durables  fxe  les  objectfs  […]  de
développement économique, touristque et culturel,[...] de protecton et  de mise en valeur des  espaces
naturels,  agriciles et foresters, de préservaton et de mise en valeur des ressources naturelles, de lute
contre l'étalement urbain, de préservaton et de remise en bon état des contnuités écologiques. […] »

● art  L.141-5,  « Dans  le  respect  des  orientatons  défnies  par  le  projet  d'aménagement  et  de

développement durables, le document d'orientaton et d'objectfs détermine :  1o Les orientatons générales
de l'organisaton de l'espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les  espaces

rurauxf, naturels,  agriciles et foresters; [...]3o Les conditons d'un développement équilibré dans l'espace
rural entre l'habitat, l'actvité économique et artsanale, et la préservaton des  sites naturels,  agriciles et
foresters. »

● art L.141-10, « Le document d'orientaton et d'objectfs détermine: 1o Les espaces et  sites naturels,
agriciles, foresters ou urbains à protéger dont il peut défnir la localisaton ou la délimitaton. »

Le  PLU :  la  référeoce  auxf  espaces  agriciles est  préseote  daos  3  pièces  du  PLU
(rappirt de préseotatio, PADD et règlemeot écrit/graphique)4

● art L.151-4, « le rapport de présentaton […] s’appuie sur un diagnostc établi au regard […] des besoins
en matère  de  surfaces et de dévelippemeot agriciles.  Il analyse la consommaton d'espaces naturels,
agriciles et foresters au cours des dix années précédant l'approbaton du plan ou depuis la dernière révision
du document d'urbanisme [...]. »

● art L.151-5, Le PADD défnit « Les orientatons générales des politques […] de protecton des espaces
naturels, agriciles et foresters. »

● art L.151-9,  «  Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les  zioes naturelles ou
agriciles et  forestères  à protéger.  Il  peut  préciser  l'afectaton des  sols  selon les  usages  principaux qui
peuvent  en  être  faits  ou  la  nature  des  actvités  qui  peuvent  y  être  exercées  et  également  prévoir
l'interdicton  de  construire.  Il  peut  défnir,  en  foncton  des  situatons  locales,  les  règles  concernant  la
destnaton et la nature des constructons autorisées. »

● art L.151-11, « Dans les zioes agriciles, naturelles ou forestères, le règlement peut: 1o Autoriser les
constructons  et  installatons  nécessaires  à  des  équipements  collectfs  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas

4 Le code de l’urbanisme dans la secton des OAP ne fait pas directement référence à l’agriculture
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incompatbles avec l'exercice d'une actvité agricile, pastirale ou forestère du terrain sur lequel elles sont

implantées et qu'elles ne portent pas ateinte à la sauvegarde des espaces naturels et  des paysages;  2o

Désigner, en dehors des secteurs mentonnés à l'artcle L. 151-13, les bâtments qui peuvent faire l'objet d'un
changement de destnaton, dès lors que ce changement de destnaton ne compromet pas l'actvité agricile
ou la qualité paysagère du site. Le changement de destnaton est soumis, eo zioe agricile, à l'avis conforme
de la commission départementale de la préservaton des espaces agricoles, naturels et foresters prévue à
l'artcle L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritme, [...]. »

● art  L.151-12,  « Dans  les  zioes  agriciles,  naturelles  ou  forestères  et  en  dehors  des  secteurs
mentonnés à l'artcle L. 151-13, les bâtments d'habitaton existants peuvent faire l'objet d'extensions ou
d'annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne comprometent pas l'actvité agricile ou la qualité
paysagère du site. Le règlement précise la zone d'implantaton et les conditons de hauteur, d'emprise et de
densité  de ces  extensions  ou annexes permetant  d'assurer  leur  inserton dans l'environnement  et  leur
compatbilité avec le mainten du  caractère naturel,  agricile ou forester de la zone. Les dispositons du
règlement  prévues  au  présent  artcle  sont  soumises  à  l'avis  de  la  commission  départementale  de  la
préservaton des espaces naturels, agricoles et foresters prévue à l'artcle L. 112-1-1 du code rural et de la
pêche maritme. »

● art L.151-13, « Le règlement peut, à ttre exceptonnel, délimiter dans les zioes naturelles,  agriciles
ou forestères des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés:  

1o Des constructons; 2o Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatfs destnés à l'habitat des gens du

voyage [...]; 3o Des résidences démontables consttuant l'habitat permanent de leurs utlisateurs. Il précise
les conditons de hauteur, d'implantaton et de densité des constructons, permetant d'assurer leur inserton
dans l'environnement et leur compatbilité avec le mainten du caractère naturel, agricile ou forester de la
zone. [...]. Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservaton des
espaces naturels, agricoles et foresters prévue à l'artcle L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritme. »

● art L.151-23,  « Le règlement [...] peut localiser, dans les zones urbaines, les terraios cultvés et les
espaces non bâts nécessaires au mainten des contnuités écologiques à protéger et inconstructbles quels
que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent »

● art R.151-22,  « Les  zioes agriciles sont dites  "zioes A". Peuvent être classés en  zioe agricile les
secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du piteotel agrioimique, biiligique iu
écioimique des terres agriciles. »

● art R.151-23, « Peuvent être autorisées, en zioe A : 1o Les constructons et installatons nécessaires à
l'exfpliitatio agricile ou au stocktage et à l'entreten de matériel agricile par les coopératves d'utlisaton

de matériel  agricole agréées au ttre de l'artcle L.  525-1 du code rural et de la pêche maritme; 2 o Les
constructons, installatons, extensions ou annexes aux bâtments d'habitaton, changements de destnaton
et aménagements prévus par les artcles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditons fxées par
ceux-ci. »

● art R.151-25, « Peuvent être autorisées en zone N : 1o Les constructons et installatons nécessaires à
l'exfpliitatio agricile et forestère, ou au stocktage et à l'entreten de matériel agricile par les coopératves
d'utlisaton de matériel agricole agréées au ttre de l'artcle L. 525-1du code rural et de la pêche maritme;

2o Les  constructons,  installatons,  extensions  ou  annexes  aux  bâtments  d'habitaton,  changements  de
destnaton et aménagements prévus par les artcles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditons
fxées par ceux-ci. »
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● ZOOM : les ZAP et les PAEN

Les Zones Agricoles Protégées (ZAP) créées par la Loi d’Orientaton de l’Agriculture de
1999,  sont  annexées  au  PLU.  Le  classement  de  terrains  en  ZAP  implique  une
procédure  lourde  pour  leur  changement  d’utlisaton,  et  s’impose  aux  documents
d’urbanisme  en  tant  que  servitude  d’utlité  publique.  L’initatve  de  lancer  une
procédure de ZAP peut être prise par  les  communes ou leurs  groupements,  mais
également par le Préfet. Une ZAP permet une protecton forte d’un espace agricole
notamment en secteur péri-urbain sous pression en soumetant  tout changement
d’afectaton ou de mode d’occupaton du sol à l’avis de la Chambre d’Agriculture et
de  la  commission  départementale,  d’orientaton  de  l’agriculture  (en  cas  d’avis
défavorable, seul le Préfet peut autoriser le changement de destnaton sur décision
motvée) (art . L112-2 - R.112-1-4 et R.112-1-10 du Code rural).

ZAP de Veroiuillet (78)

Au terme d'une démarche concertée et initée au début des années 90, la ville de
Vernouillet a créé une ZAP. Depuis 2008, 240 ha de terres agricoles sont protégées.
Cete protecton se traduit par des terrains agricoles qui ne peuvent plus changer
d'afectaton. La spéculaton a disparu et les friches tendent à disparaître. 

Cete  démarche  globale  de  protecton  des  terres  agricoles  s’est  traduite  par  de
nombreuses actons : l’aménagement de senters paysagers, la remise en culture de
80 ha  de  terres  en  friche,  l’installaton  de  barrières  contre  la  dégradaton  des
champs, la lute contre les dépôts sauvages, le développement des circuits-courts,
l’organisaton de rencontres  entre  agriculteurs  et  habitants,  la  sensibilisaton aux
pratques agricoles respectueuses de l’environnement, etc.

Les périmètres de protecton et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels
péri-urbains (PAEN) créés par la Loi de développement des territoires ruraux de 2005
et codifés dans le Code de l’Urbanisme, peuvent utlement compléter le projet porté
par  le  document  d’urbanisme  par  un  programme  d’acton.  La  défniton  d’un
périmètre  doit  être  accompagnée  par  la  défniton  d’un  véritable  programme
d’interventon et d’orientatons de la geston des espaces péri-urbains (art. L.113-16
du Code de l’urbanisme).

Ces périmètres rendent les parcelles classées inconstructibles et font l’objet d’une
enquête publique. Il s’agit d’un secteur où on peut exercer une préempton par un
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opérateur foncier notamment la SAFER (art L.113-15 à L.113-28 et R.113-19 à R.113-
29 du Code de l’urbanisme).

PAEN Périurbaio de Maroe-et-Giodiire (77)

La  Communauté  d’Agglomératon  de  Marne-et-
Gondoire est confrontée à un double enjeu :

• Répondre  aux  besoins  d’une  populaton  de
plus en plus importante,

• Préserver son cadre de vie rural.

Le département a décidé de mener une politque en
faveur de la protecton et de la mise en valeur des
espaces  agricoles  et  naturels  périurbains  et  peut,
dans  ce  cadre,  en  accord  avec  les  collectvités
concernées,  délimiter  des  PAEN  Périurbains  et
établir un programme d’actons correspondant5. 

Les objectfs sont :

• De  renforcer  et  pérenniser  l’agriculture :  assurer  la  contnuité  de  l’espace,
avoir des parcelles de taille sufsante pour une agriculture économiquement
viable,  faciliter  les  déplacements  agricoles,  renforcer  les  structures
économiques et de commercialisaton, diversifer les productons,

• De metre en valeur les sites naturels et foresters,
• De renforcer la protecton des espaces naturels. Le PAEN Périurbain viendra

ainsi  compléter  les  dispositfs  existants  (Espaces  Naturels  Sensibles,
Périmètres  Régionaux  d’Interventon  Foncière,  sites  Natura  2000…)  dont  il
englobera les périmètres,

• D’assurer la pérennité voire de recréer des grandes contnuités écologiques,
corridors écologiques,

• D’améliorer l’interface urbain/rural.

5 Annexe 1 page 60

Page 11/70

Illustraton 1: Le périmètre de PAENP - 
source : 
htp://www.marneetgondoire.fr/



Démarche à suivre pour intégrer

l’agriculture dans les SCoT

Afn de permetre de répondre aux cahiers des charges des collectvités soucieuses de
prendre en compte la thématque agricole au même ttre que d’autres thématques
une démarche dite AgriSCoT, inventée par l’Associaton Terres en Villes donne des
pistes pour élaborer un diagnostc agricole complet dans le rapport de présentaton
d’un SCoT. La démarche se fait en cinq étapes qu’il est intéressant de reprendre pour
chaque élaboraton de SCoT sur le territoire de l’Oise.

Étape 1     : Sensibiliser et mobiliser les acteurs politques, professionnels et associatfs  

Il  est nécessaire d’associer largement les  acteurs intéressés à la  queston agricole.
Dans l’Oise,  la  Chambre d’Agriculture,  les  exploitants,  la  Directon Départementale
des Territoires de l’Oise,  etc.  sont autant d’acteurs qui  peuvent intervenir  dans la
concepton  d’un  SCoT.  Tous  ces  interlocuteurs  n’ont  pas  forcément  les  mêmes
atentes  et  les  mêmes  besoins.  Ils  ont  une  vision  du  territoire  diférente  et  la
constructon  des  objectfs  doit  être  partagée.  Le  tssu  associatf  est  également  à
prospecter et peut amener un souten dans la démarche de protecton des terres.

Étape 2     : Organiser la concertaton et co-construire la gouvernance  

Impliquer les habitants et les diférents acteurs sensibles à la thématque agricole lors
d’un  itnéraire  sur  le  territoire  permetra  de  sensibiliser,  d’enrichir  le  diagnostc
agricole puis d’échanger sur l’évoluton du territoire et son cadre de vie.

Pour  cela,  le  CAUE6 de  l’Oise  peut  organiser  des  promenades  commentées  pour
expliquer l’évoluton du paysage d’un territoire du département.

Étape 3     :  Réaliser un diagnostc et identfer les enjeux majeurs à une échelle adaptée  

Faire un diagnostc complet et détaillé est important. 

Pour cela, il est préférable d’utliser l’inversion du regard : partr des espaces agricoles
et de leur fonctonnement et ensuite,  défnir une armature urbaine, contrepoint de
l’armature verte.

6 Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement
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Exemple : Le cahier des charges pour l’étude agricole de l’élaboration
du SCOT Grand Creillois – 2018

[...] Il s’agira, par cette étude, de doter les élus et les acteurs locaux d’une cartographie des espaces agricoles
à enjeux permettant à la fois de :

-pérenniser et consolider les activités agricoles et par conséquent, lutter contre l’étalement urbain,
-mieux  orienter  l’extension  urbaine  à  venir  et  permettre  aux  élus  de  se  positionner  sur  les  espaces

agricoles potentiellement urbanisables à terme.

Plus précisément, il est attendu du prestataire qu’il :
➢ aide les  élus  à changer de vision sur l’espace agricole,  souvent  considéré  comme « le  vide ou le
disponible »  à  l’urbanisation.  L’étude  permettra  d’apporter  des  éléments  objectifs  et  de  spatialiser
l’importance  du  rôle  de  l’activité  agricole.  Dans  un  but  pédagogique,  elle  favorisera  volontairement
l’inversion  du  regard,  partant  des  besoins  de  l’espace  agricole  pour  rétrospectivement,  imaginer  les
potentialités d’urbanisation du territoire.

➢ réalise un diagnostic accessible à tous, pour mieux comprendre et appréhender le contexte foncier
du territoire. La thématique foncière apparaît en effet souvent comme un domaine où des non-initiés ne s’y
retrouvent pas facilement.

➢ produise une analyse prospective de la maîtrise du foncier agricole sur le territoire du SCoT , au
regard des  activités  pérennes et  des  éléments  de fragilités  des  exploitations  agricoles,  mais  aussi  de  la
dynamique des filières agricoles. Le prestataire aura ainsi à produire un référentiel de tendances en cours et
à identifier les différentes logiques de valorisation ou de dévalorisation des espaces agricoles.

➢ cible les espaces agricoles à enjeux et les opportunités de développement de la filière agricole en
fonction des résultats de l’enquête agricole.
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➢ engage  un  débat  sur  l’avenir  de  l’espace  agricole  du  territoire  du  SCoT avec  un  groupe  de
représentants de tous les acteurs concernés par l’espace agricole afin de croiser les différents regards et
d’aboutir  à  un  projet  partagé :  professionnels  agricoles,  consommateurs  et  citadins,  associations
environnementales,  acteurs  forestiers  et  touristiques,  acteurs  de  la  filière  agroalimentaire,  chambres  de
commerce et des métiers et de l’artisanat, élus, etc.

Pour  la  réalisation  de  sa  mission,  le  prestataire  mobilisera  les  données  issues  du  recensement  général
agricole  (RGA,  de  la  mutualisé  sociale  agricole  (MSA)  ou  encore  les  données  issues  des  diagnostics
agricoles des PLU. Le prestataire sera également amené à rencontrer les experts et techniciens locaux des
différents domaines agricoles.

Le prestataire devra proposer une spatialisation des enjeux par grandes entités agricoles cohérentes
faisant apparaître notamment :

-les typologies parcellaires,
-les surfaces engagées dans des démarches spécifiques (Bio, MAET, etc.),
-la valeur agronomique/culturale des sols.

Le volet  agriculture  devra  être  traité  autant  sous son angle  économique que sous son angle  spatial.  Il
comportera un volet prospectif et devra constituer une aide à l’arbitrage du projet de territoire. [...]

Étape 4     : Élaborer un projet politque intégrant l’agriculture  

Exemple : La ville archipel de Rennes
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Les  élus  du  Pays  de  Rennes  ont  fait  le  choix  de  la  « ville-archipel »  avec  un
développement  multpolaire,  qui  laisse  une  large  part  aux  espaces  agricoles  et
naturels entre les bourgs et les villes. Cete organisaton spatale est confortée par le
schéma de cohérence territoriale (SCoT). Pour éviter l’artfcialisaton des interstces
urbains soumis à une forte pression foncière, le choix a été fait de délimiter des
« champs urbains ». Ce sont des espaces de producton agricole qui ont été repérés
pour la qualité de leur paysage (vallées, forêts, etc.) ; de leur environnement naturel
et en raison de la fréquentaton de loisirs dont ils sont le support (cheminements,
actvités équestres, etc.). 

La proximité ville/champs ofre des services mutuels bénéfques à ces deux enttés :
possibilités  de  diversifcaton  de  l’actvité  agricole  (fermes  pédagogiques,  vente
directe,  maraîchage,  etc.)  et  espaces  d’aératon,  de  loisirs  et  de  découverte
accessibles rapidement.

Le programme local de la ville de Rennes a été signé en février 2008. 

Les signataires  se sont engagés dans une collaboraton pérenne et  renforcée,  en
fxant les objectfs généraux du partenariat, en coordonnant un ensemble d’actons
et  en  défnissant  les  modalités  de  mise  en  œuvre.  Ce  programme  d’actons  est
actualisé  régulièrement  pour  metre  en œuvre les  objectfs  de cet  accord-cadre,
indiquer les partenaires mobilisés, les modalités de mise en œuvre, de fnancement
et les outls d’évaluaton.
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Le projet politque peut être réféchi en metant en place des niveaux de protecton
des espaces agricoles en foncton du potentel agronomique des terres (zonage, ZAP,
PAEN) ou de leur rôle majeur pour le développement agricole (parcelles stratégiques
pour délocalisaton, élevage, etc.) qui permetront dans le cas d’une ZAP, la protecton
forte d’un espace agricole en soumetant tout changement d’afectaton ou de mode
d’occupaton  du  sol  à  l’avis  de  la  Chambre  d’Agriculture  et  de  la  commission
départementale, d’orientaton de l’agriculture ou bien dans le cas du PAEN, induira
des  périmètres  permetant  aux  parcelles  classées,  l’inconstructbilité  avec  la
défniton d’un véritable programme d’interventon et d’orientaton de la geston des
espaces péri-urbains.

Étape 5     : Metre en œuvre, suivre et évaluer la prise en compte de l’agriculture, dans  
les documents d’urbanisme

Le  risque  est  la  perte  de  dynamique  notamment  après  l’approbaton.  Il  est  donc
essentel  de  maintenir  des  liens  entre  le  document  d’urbanisme  en  cours
d’élaboraton et le monde agricole.

À  ce  ttre,  le  SCoT  doit  être  évalué  tous  les  six  ans  (art.L  143-28 du  Code  de
l’Urbanisme) et le PLU tous les neuf ans (art.L.153-27 du Code de l’Urbanisme).

Il  appartent  aux  acteurs  du  territoire  de  metre  en  place  des  orientatons,  des
objectfs et de défnir  des programmes d’actons.  Ils  doivent également assurer  le
suivi et l’évaluaton selon des indicateurs prédéfnis. Également, une réfexion sur les
notons  d’autonomie  alimentaire7 ou  bien  de  restauraton de  sols  par  le  biais  de
couverts végétaux , etc. pourra être envisagée.

Enfn,  metre  en  compatbilité  les  documents  d’urbanisme  entre  eux  pourra
permetre  de  retrouver  le  traitement  de  la  thématque  agricole  dans  tous  les
documents  d’urbanisme.  Par  exemple,  un  SCoT  prenant  en  compte  le  potentel
agronomique  des  sols  orientera  les  documents  de  type  PLU  vers  les  mêmes
orientatons.

Pour conclure, un rapport de présentaton traitant la thématque agricole de manière
complète  tout  en  abordant  notamment  le  potentel  agronomique  des  sols,  les
bâtments  agricoles,  leurs  accès  et  la  circulaton  des  véhicules,  engendrera  des
orientatons précises concernant la prise en compte de l’agriculture sur le territoire. 

7 Exemple : le Projet Alimentaire Territoriale de Vichy Communauté
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Traduction de l’agriculture dans
l’élaboration du SCoT

LE RAPPORT DE PRÉSENTATION

L’objectf du SCoT est d’exprimer le projet de territoire et sa stratégie d’organisaton
dans une vision d’avenir, en visant un horizon à 20 ans au moins.

Dans un premier temps, le rapport de présentaton devra préciser le regard porté sur
les grands équilibres du territoire et plus précisément sur l’espace agricole. Il peut
être  bénéfque  de  défnir  des  concepts  structurants  en  proposant  une  vision  du
territoire à travers l’armature (trame) verte des espaces agricoles et naturels, alors
que cete vision se fait encore souvent à travers la trame urbaine. Il sera encouragé la
représentaton  de  l’organisaton  de  l’armature  verte  des  espaces  agricoles  et  des
espaces naturels, les secteurs de préservaton des milieux naturels sensibles, les lieux
où la maîtrise de l’urbanisaton est stratégique, etc.

L’idée est bien de donner aux espaces agricoles et naturels un rôle pour façonner une
architecture du territoire et contribuer à l’organisaton du développement urbain en
le  contenant  dans  des  limites.  Il  convient  notamment  d’associer  l’agriculture  et
l’espace agricole au devenir de la ville pour façonner une architecture du territoire.

Dans un second temps, le rapport de présentaton devra préciser l’armature urbaine
et les espaces privilégiés d’urbanisaton, pour organiser le développement urbain sur
certains  secteurs  déjà  urbanisés.  Le  cas  échéant,  il  pourra  être  envisagé  un
développement multpolaire favorisant des « pôles urbains structurants » qui auront
comme vocaton d’organiser l’accueil de nouvelles populatons, de commerces, etc.

Le  rapport  de présentaton devra  présenter  des  objectfs  pour  limiter  l’étalement
urbain et le mitage, il précisera les objectfs de réducton de consommaton d’espace
par  l’urbanisaton  et  les  objectfs  pour  luter  contre  le  mitage  et  contrôler  la
constructbilité. 

Les services de l’État atendent des priorités en matère de préservaton des espaces
agricoles. Il sera conseillé de préciser des objectfs localisés et quantfés, d’espaces
agricoles « pérennes » sur le long terme.
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Le  diagnostc  agricole  doit  permetre  de  dégager  l’identté  du  territoire  et  la
contributon de l’agriculture à l’organisaton du territoire et à la qualité des paysages.

L’actvité  agricole  devra  être  prise  en  compte  notamment  le  fonctonnement
quotdien des exploitatons agricoles qui combine la terre (outl de travail), le capital
(bâtments, cheptel, machines…) et le travail humain. Il faudra veiller notamment à
prendre en compte les impacts du développement urbain sur l’actvité agricole.
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LE PADD

Le PADD présente les grands choix stratégiques défnis par l’organe de pilotage du
SCoT avec la possibilité d’illustrer le projet dans un souci de pédagogie et d’assurer
une bonne transiton vers le document d’orientaton.

La difculté de l’exercice réside dans la mise en œuvre d’une concertaton sufsante
et régulière entre collectvités, monde agricole et autres acteurs afn de co-construire
le  volet  agricole  du  PADD,  un  volet  intégrant  l’agriculture  dans  la  problématque
globale du SCoT. Il faudra veiller à ce que la démarche mise en œuvre et le projet
agricole fnal prennent en compte quatre mots clés :

– l’armature verte : elle oblige à penser globalement les espaces agricoles, foresters
et naturels et à prendre en compte la géographie et l’écologie du territoire ; 

– les espaces agricoles : il s’agit de défnir les priorités en matère de préservaton des
espaces  agricoles.  Il  n’y  aura  pas  de  projet  agricole  crédible  et  durable  sans
engagement en la matère ;

– les  actvités  agricoles :  évoquer  les  actvités  agricoles  est  une  manière  sûre  de
prendre en compte le fonctonnement quotdien des exploitatons et les contraintes
des exploitants périurbains ;

– l’agriculture et ville : un projet agricole de PADD prend tout son sens s’il afche des
valeurs et des objectfs stratégiques.

Exemple : Préserver, promouvoir et développer les actvités agricoles

Aussi, l’exercice devra-t-il répondre aux questons : Quelles sont les stratégies pour le
développement de l’urbanisaton du territoire par rapport à la préservaton du foncier
agricole ? Quel est le lien entre les orientatons des PLH et celles des SCoT ? Quelle
est la stratégie à défnir entre les territoires concernant l’accueil de nouvelles actvités
économiques  sur  le  département,  notamment  dans  le  domaine  des  actvités
logistques gros consommateurs d’espaces agricoles8 ?

8 L’Oise est le 3ᵉ département du bassin parisien qui a connu le plus de constructons d’entrepôts entre 1980 
et 2010.
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LE DOO

Le DOO du SCoT détermine les grands équilibres entre espaces urbains et à urbaniser
et les espaces agricoles et foresters. Il détermine les espaces agricoles et foresters à
protéger.  De  façon  indirecte,  il  arrête  les  objectfs  chifrés  de  consommaton  de
l’espace, privilégie le renouvellement urbain, la densifcaton, ce qui limite la perte de
terres agricoles et forestères. 

Pour aller au-delà de ces dispositfs, les services de l’État atendent la localisaton ou
la délimitaton des espaces à protéger ainsi que les coupures d’urbanisaton. 

– La délimitaton intervient « à la parcelle ». Ceci s’appliquera à des espaces plutôt
ciblés  (exemple :  délimitaton  d’espaces  dans  le  SCoT  de  Flandre  Dunkterque,  et
délimitaton de Champ Urbain  de Rennes).  La  délimitaton renvoie à  la  noton de
conformité. Elle doit s’appuyer sur une expertse concrète et doit être validée par les
diférents acteurs.
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- La localisaton ne se fait pas avec le même degré de précision et ofre l’avantage, en
fxant des limites foues, de laisser une marge de manœuvre pour les documents de
« rang inférieur ». La localisaton renvoie à la noton de compatbilité.

L’espace  pourra  être  défni  par  un  « carroyage » :
technique  de  carreaux  dont  le  côté  est  adapté  à  la
précision voulue.

Les  limites  déterminées  par  des  caractéristques  de  la
géographie  physique  (colline,  vallée,  etc.)  et  les  limites
paysagères (trame verte et  bleue,  etc.)  qui  repèrent des
éléments  physiques  (lignes  de  crête,  routes
infranchissables par l’urbanisaton) peuvent être utlisées.
Comme  dans  le  cas  de  la  Trame  Verte  et  Bleue,  il  est
fortement  recommandé de faire  appel  à  la  cartographie
pour traduire les orientatons sur les espaces agricoles et
foresters. 

Il  est  important  de  distnguer  les  espaces  agricoles  qui  ont  également  d’autres
fonctons  que  la  producton  et  qui  présentent  également  un  intérêt  écologique,
paysager  et/ou  patrimonial  en  les  hiérarchisant  (espaces  productf/écologique,
productf/paysager, etc.). 
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Il est fortement conseillé de défnir des niveaux de protecton diférenciée selon les
espaces considérés.

Exfemple : Le SCiT du Pays de Reooes

Le  SCoT  du  Pays  de  Rennes  localise  dans  un  premier  temps  l’ensemble  de  ses
espaces  sur  lesquels  s’appliquent  les  objectfs  de  limitaton  et  de  réducton  de
consommaton d’espaces agricoles par l’urbanisaton.

Il  délimite  dans  un  deuxième  temps  les  « champs  urbains »  devant  être
impératvement protégés afn de contenir l’étalement urbain. Ces « champs » ont été
déterminés pour la qualité de leur paysage (schéma des vallées, forêt, etc.), de leur
environnement  naturel  et  en  raison  de  la  fréquentaton  importante  qu’ils
connaissent (cheminements, actvités équestres, proximité avec les centres urbains).

Les  champs urbains  ne font pas  l’objet  d’un zonage spécifque dans les  PLU ;  en
revanche, ceux-ci doivent préciser que « les champs urbains doivent être préservés »
dans les projets d’aménagement, en défnissant une limite claire à l’urbanisaton.

Les documents d’urbanisme devront prendre en compte ces espaces en assurant
leur protecton par un règlement approprié et en lien avec la multfonctonnalité de
l’agriculture :

-  en autorisant  des programmes spécifques d’équipements à  caractère de loisirs
agritouristques (centres équestres, fermes auberges, gîtes, jardins familiaux, etc.),
qui ne metent pas en péril l’usage agricole ou les qualités naturelles des sites ;
- en renforçant la protecton du bocage et la replantaton de haies ;
- en favorisant le développement des réseaux de cheminements ; 
- en metant enfn en valeur les qualités paysagères et le patrimoine bât.
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Il  faudra prendre en compte  l’actvité  agricole  en traitant  les  conséquences  de la
mutaton de certains espaces agricoles : 

– en limitant la fragmentaton des espaces agricoles par les infrastructures ;

– en  préconisant  de  gérer  en  concertaton  avec  le  milieu  agricole,  l’impact  de
l’urbanisaton et la pression foncière ;

– en protégeant les sièges d’exploitatons et l’actvité agricole.

Dans ce dernier cas,  il  s’agit  de réglementer des distances entre les bâtments. En
efet, le SCoT demande au PLU de défnir la distance maximale entre les bâtments
d’exploitaton et les logements des ters (périmètres ICPE et RSD).

Enfn,  il  s’agit  de  réglementer  les  conditons  de  constructon  des  logements  et
bâtments  d’exploitaton,  ainsi  que  la  diversifcaton  et  la  reconversion  du  bât
agricole.  Par  exemple,  conditonner  la  créaton  de  logements  à  la  réalisaton  de
bâtments d’exploitaton et en contnuité du bât agricole existant.

Le DOO pourra imposer préalablement à toute ouverture à l’urbanisaton, l’utlisaton
de terrains déjà desservis par des équipements (réseaux d’assainissement et réseaux
électriques).

Il pourra être défni des secteurs dans lesquels l’ouverture de zones à l’urbanisaton
est  subordonnée  à  l’obligaton  pour  les  constructons,  travaux,  installatons  et
aménagements  de respecter  des performances  environnementales renforcées.  Par
exemple : l’installaton de panneaux photovoltaïques sur les toitures permetrait de
limiter les champs photovoltaïques consommateurs de foncier agricole.
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Démarche à suivre pour intégrer
l’agriculture dans les PLU(i)

La dimension intercommunale est une échelle pertnente pour la geston du foncier
agricole  et  la  protecton  de  l’environnement.  Elle  permet  de  mieux  prendre  en
compte l’économie agricole d’un bassin de vie. Cete échelle permetra également de
mieux  aborder  les  éléments  de  circulaton,  d’accessibilité  aux  parcelles  agricoles,
voire aussi le fonctonnement de certaines exploitatons agricoles car beaucoup sont
établies sur plusieurs communes. Cete dimension facilitera le croisement des enjeux.

Afn de permetre de répondre aux cahiers des charges des collectvités soucieuses de
prendre  en  compte  la  thématque  agricole  dans  l’élaboraton  de  leur  document,
l’Associaton Terres en Villes énonce des points de vigilances qui portent sur :
- L’agriculture dans le projet de PLUi.
- Le diagnostc agricole
- L’évaluaton

1  er   point de vigilance     : L’agriculture dans le projet de PLUi  

– Penser le territoire avec une démarche de projet plutôt que de partr de la situaton
réglementaire existante (PLU communaux voire PLUi en révision).

Amieos 2030 : Métripile buissiooière 
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Le  Parc  Agricole  Régional  Connecté  (P.A.R.C  21),  s’il  n’a  pas  vu  le  jour,  établi
néanmoins une vision du territoire dans laquelle l’agriculture et l’alimentaton ont
une place équivalente à celle de l’habitat. Construit sur un horizon à 2030 dans le
cadre  « d’Amiens  2030 :  Métropole  buissonnière »,  le  projet  s’appuie  sur  deux
situatons observées sur le territoire : la constellaton villageoise et une agriculture
porteuse  de  l’identté  culturelle  du  territoire.  Trois  idées  sont  ainsi  mobilisées :
habiter,  cultver,  relier.  Les  fermes  abandonnées  présentent  un  potentel  de
logements non négligeable et sont donc réafectées. L’agricole revêt un caractère
urbain. De manière analogue, les quarters d’agglomératon sont pensés de façon à
réintégrer un caractère « village ». Ainsi, une harmonie s’installe.

– Penser les spécifcités de l’agriculture. L’idée même d’un projet est de faire du « sur-
mesure »  pour  le  territoire  et  de  s’ancrer  dans  les  spécifcités  locales  (type  de
cultures, modes d’exploitatons, savoir-faire locaux, etc). C’est au projet d’identfer
ces spécifcités et de les valoriser.
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– Penser  le  projet  au-delà  du  périmètre  spatal  du  PLUi.  Un  PLUi  regroupant  des
communes rurales situées à proximité d’une agglomératon importante doit intégrer
cete dernière dans la réfexion, que ce soit en termes d’échanges économiques ou de
cohérence  paysagère.  Inversement,  le  PLUi  d’une  grande  agglomératon  doit
considérer les espaces agricoles environnants dans sa réfexion.

– Dépasser  la  simple  protecton  du  foncier  et  faire  vivre  les  espaces  agricoles.
L’ambiton du projet PLUi doit aller au-delà d’une simple sanctuarisaton et permetre
à ces espaces de fonctonner en prenant en compte des logiques de circulaton des
engins agricoles ou les problématques d’accessibilité.

– Négocier  avec les  communes et  les  agriculteurs  pour  construire  la  légitmité  du
projet. Le projet de PLUi se construit à l’échelle de plusieurs dizaines de communes.
La pertnence des projets de chaque commune doit dès lors être évaluée à la lumière
de cete nouvelle échelle. Il faut faire en sorte que le projet soit compris et accepté à
l’échelle locale quite à remetre en cause certaines orientatons décidées localement.
Pour cela, le dialogue avec les agriculteurs consttue un point clé de légitmaton du
projet. L’identfcaton de leurs projets et de leurs préoccupatons et contraintes doit
alimenter le projet.

2ᵉ point de vigilance     : Le diagnostc agricole  

– Cibler  les  zones  à  enjeux.  Le  PLUi  impose  une  connaissance  fne  du  territoire
puisqu’il implique le choix d’une afectaton au niveau de la parcelle. S’intéresser aux
zones  de  changement  potentel  d’afectaton  du  sol  peut  s’avérer  judicieux.  Les
parcelles  agricoles  situées  dans  les  zones  à  urbaniser  doivent  ainsi  être
diagnostquées  en  priorité  selon  les  critères  qui  peuvent  relever  de  la  qualité
agronomique,  environnementale,  de  l’accessibilité,  du  paysage  et  de  la  pérennité
supposée ou connu des exploitatons.

Les secteurs « tampio » de la Métripile de Lyio

La Métropole de Lyon, en collaboraton avec la Chambre d'agriculture du Rhône, a
porté  son  atenton  sur  ce  qui  a  été  appelé  « les  secteurs  tampon ».  Il  a  été
demandé à la Chambre d’agriculture d’étudier 50 zones. Une approche qualitatve a
été menée pour défnir l’intérêt et le potentel agricole de chaque secteur identfé.
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Plusieurs critères ont été étudiés afn de catégoriser l’intérêt agricole du site selon
trois catégories : fort, moyen, faible. Au cas par cas, il est envisagé une deuxième
analyse  de  l’impact  sur  la  parcelle  en  cas  de  réalisaton  d'un  projet  sur  base
d’éléments  concrets  du  dossier  (emprise  exacte,  gabarits  et  destnaton  des
constructons, etc.). Au fnal, les objectfs de l’expertse de la Chambre d’agriculture
du Rhône sont donc de défnir les sites qui peuvent être urbanisés, les sites pouvant
être urbanisés sous conditons et enfn les sites à reclasser de AU en zone A ou à
maintenir en zone A ou N. Les résultats de ce travail ont été traduits sous forme d’un
atlas.
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Il  convient  de  mesurer  l’impact  réel  du  projet  urbain  sur  les  bâtments  agricoles
existants  (viabilité,  développement,  fonctonnement,  etc.)  au  regard  du  type
d’actvités et des pratques aférentes.

Une atenton toute  partculière  sera  portée  à  la  place  de la  concertaton et  des
enquêtes de terrain. En efet,  une bonne connaissance des problématques et des
enjeux agricoles passe nécessairement par une phase de discussion et de rencontre
physique avec les exploitants du territoire.

– Se nourrir des éléments de connaissance déjà présents sur le territoire9.

– Caractériser l’agriculture en dépassant sa seule vocaton économique en abordant
également  son rôle  alimentaire,  environnemental,  de  réducton de gaz  à  efet  de
serre, etc.

– Opter  pour  un zonage qui  content  l’enveloppe urbaine par la  densifcaton.  Les
zones  à  urbaniser  s’élargissent  désormais  aux  secteurs  de  friches  ou  de
renouvellement  urbain  depuis  le  décret  de  2015  (art.  R151.20  du  code  de
l’urbanisme). Il s’agit là d’une opportunité de recyclage de certaines partes du tssu
urbain.

3ᵉ point de vigilance     : L’évaluaton  

– La nécessité d’évaluer en se posant les bonnes questons. Dans quelle mesure le
PLUi partcipe-t-il à la politque agricole de l’agglomératon ? Le règlement permet-il
une  concrétsaton  du  PADD ?  Les  règles  sont-elles  sufsamment  claires  ou
comportent-elles des ambiguïtés ? Les réalités de terrain cohabitent-elles bien avec le
règlement  en  termes  de  fonctonnement  des  exploitatons  (circulatons  d’engins,
gabarits  des  bâtments  autorisés,  etc. ?  Quelles  sont  les  causes  des  éventuels
dysfonctonnements ?

9 Voir « Quelles données dans l’Oise » p 71
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Traduction de l’agriculture dans
l’élaboration du PLU(i)

LE RAPPORT DE PRÉSENTATION

Le rapport de présentaton représente un socle de connaissance et un fl rouge durant
toute la démarche d’élaboraton du PLU(i), pour défnir le projet, le justfer et aider à
l’élaboraton des  règles que se fxe la collectvité (intercommunalité ou commune),
notamment pour les enjeux agricoles, naturels et foresters.

Dans le rapport de présentaton, il est atendu un recensement précis (localisaton et
surface) des dents creuses, du renouvellement urbain, du potentel mutable, etc. 

Dans le cas où des zones à urbaniser seraient à ouvrir, les services de l’État atendent
que le potentel agronomique des sols soit analysé10 ou a miqnqmia qu’une analyse de
plusieurs scenarii soit produite. 

Pour cela,  il  est  nécessaire de chercher  et  d’analyser  dans  un premier  temps,  les
données statstques relatves à l’agriculture (comprenant le nombre et l’évoluton des
emplois  agricoles,  le  nombre et  l’évoluton des exploitatons,  etc.)  et  prospectves
(successions, potentel productf, installatons).

Dans le cas de nouvelles zones à urbaniser par exemple, une présentaton des outls
(mesures  compensatoires)  permetant  d’aténuer  voire  de  limiter  l’impact  sur  les
bâtments  agricoles  existants  est  atendue  (remembrement,  échanges  fonciers,
réalisaton de chemins pour les circulatons agricoles, etc.).

Le développement des exploitatons agricoles notamment leur extension devra être
étudié. Par exemple, si un exploitant possède 49 vaches laitères et est soumis à un
périmètre RSD de 50m, souhaite acquérir d’autres bêtes, il  changera de périmètre
d’exploitaton en ICPE (100m). La créaton d’une zone AU située entre 50m et 100m
pourrait engendrer des complicatons pour l’extension de l’exploitaton.

Il est atendu :

– des cartes thématques (pente, utlisaton, etc.) ;

– des cartes  de l’importance des terrains  pour l’agriculture telles  que le  potentel
agronomique des sols, apttude culturale des sols, morcellement, etc.) ;

10 Annexe 2 page 64
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– des enquêtes de terrain.

Dans  un  second temps,  il  est  nécessaire  de  repérer  les  données  cartographiques
défnissant  les  zones  agricoles  stratégiques  à  enjeux  les  plus  forts,  devant
prioritairement être exclus de l’urbanisaton :

– liées  au  potentel  productf :  périmètres  AOC,  zones  de  producton  spécialisée
(maraîchage,  hortculture,  etc.),  parcelles  mécanisables,  agriculture  biologique,
mesures agro-environnementale, etc. ;

– liées  à  la  fonctonnalité  des  exploitatons :  parcelles  stratégiques  proches  des
bâtments d’exploitaton, voiries d’accès à ces espaces afn d’éviter leur enclavement ;

– liées aux investssements publics réalisés : zones remembrées, irriguées, drainées,
etc. ;

– liées  au  respect  des  distances  réglementaires  sanitaires  pour  les  bâtments  ou
exploitatons (en foncton des régimes RSD11 ou ICPE12) ;

– liées  à  la  pression  foncière  pour  les  communes  périurbaines :  proximité  de
difuseurs autorouters.

Assiciatio avec les services de l’État
Lors  de  l’élaboraton  du  document  d’urbanisme,  il  paraît  essentel  de  réunir  les
Personnes Publiques Associées (PPA) pour présenter les enjeux dégagés à partr du
diagnostc et qui permetront de défnir les futures orientatons du PADD.
Le passage entre le diagnostc et le PADD doit faire preuve de transversalité et d’un
croisement des enjeux, dont notamment des enjeux agricoles. Cete étape ne doit pas
être  négligée  et  doit  être  partagée  avec  un  maximum  d’acteurs  intéressés  par
l’élaboraton du document d’urbanisme.
Les  services  de  l’État  atendent  donc  une  associaton  à  ce  point  névralgique  du
document d’urbanisme avec l’appui d’une spatalisaton (carte schématque) et une
hiérarchisaton des enjeux sur le territoire.

Piiot de vigilaoce :  Les données sont parfois (trop) anciennes. Il est important que
celles-ci soient actualisées. Enfn, chaque donnée doit faire l’objet d’une analyse fne
et commentée.

11 Règlement Sanitaire Départemental
12 Installatons Classées pour la Protecton de l’Environnement
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Méthidiligie par l’exfemple (base de réfexion à enrichir)

Liste d’éléments (non exhaustve)

Élément 1 : le potentel agronomique des sols

Élément 2 : les Coopératves d’Utlisaton du Matériel Agricole

Élément 3 : les industries agro-alimentaires

Analyse de chaque élément (non exhaustve)

– Cartographie du potentel agronomique des sols

– Cartographie de localisaton des Coopératves d’Utlisaton du Matériel Agricole
– Cartographie des industries agro-alimentaires
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Corrélatons fctves entre les diférents éléments
Les  zones  à  fort  potentel  agronomique  ne  correspondent  pas  aux  zones
actuellement  cultvées.  Les  zones  cultvées  se  situent  à  une grande distance des
Coopératves d’Utlisaton du Matériel Agricole et des Industries Agro-alimentaires
etc.

Analyser les éléments transversaux
– Les exploitants sont obligés d’emprunter des voies à fux automobiles importants
(déplacements) ;
– Nombre d’accidents potentels importants (risque) ;
– Fort potentel éolien, il peut être autorisé en zone agricole si le pylône est de faible
emprise au sol (énergie) ;
– Existence  d’une  trame  verte  et  bleue.  Les  espaces  agricoles  pourraient  y  être
insérés ;
-…

Résumé du processus :

         Aborder                    Analyser                   Corréler                 Étudier la transversalité
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Les  données  démographiques  agricoles  doivent  être  identfées et  mises  en relief
(renouvellement,  perspectve  d’évoluton  des  structures…)  ainsi  que  l’état  des
bâtments d’exploitaton, les distances éventuelles (périmètres ICPE, RSD), les mises
aux normes, les démarches de qualité, le parcellaire, etc.
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Une analyse fne, en vue d’opératonnalité d’un zonage « à la parcelle » permetra des
échanges éventuels de foncier susceptble par exemple de favoriser le regroupement
de parcelles autour de siège d’exploitaton, d’ « encadrer » la constructon en zone
agricole, etc.

Page 36/70

Ieeestraton 19: Sqèges d'expeoqtaton et prodectons de ea iqeee de 
Rennes - soerce : htps://www.aper.org/

Ieeestraton 20: Bâtmients de e'expeoqtaton et ters de ea iqeee de Rennes - 
soerce : htps://www.aper.org/

Ieeestraton 18: Les enjeex agrqcoees ser ene parte de ea iqeee de Rennes - soerce : 
htps://www.aper.org/



Page 37/70

Ieeestraton 21: Les cqrceeatons et ees poqnts de beocage des engqns agrqcoees ser 
ee PAEN Marne-et-Gondoqre - soerce: Dqagnostc PAEN Marne-et-Gondoqre 

Ieeestraton 22: Synthèse d'en des secteers de PAEN Marne-et-
Gondoqre – soerce : Dqagnostc PAEN Marne-et-Gondoqre



LE PADD

Dans le projet communal (PADD), les services de l’État atendent que soit traitée la
transversalité  de  la  thématque  « agriculture »  avec  d’autres  thématques
comme l’énergie (les installatons photovoltaïques, l’éolien, etc) ; l’environnement et
le  paysage  (Trame  Verte  et  Bleue,  la  ressource  en  eau,  le  développement  d’une
agriculture alternatve, la préservaton des haies, etc.) ; le changement climatque ; les
atentes et les perceptons sociétales, etc.

Les enjeux pour l’agriculture doivent être croisés avant de défnir le projet urbain, au
même  ttre  que  toute  autre  politque  publique :  habitat,  zones  d’actvité,
équipements,  déplacements,  etc.  Le PADD doit  être  un compromis  entre  tous  les
enjeux  du  territoire.  Les  enjeux  de  l’agriculture  doivent  tenir  une  place  dans  la
recherche du compromis global.
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LES OAP

Les études montrent que lorsque l’agriculture est mentonnée dans les OAP, elle est
soit afectée par des OAP d’extension urbaine, soit encadrée par des OAP paysagères.
Il semble difcile de faire des OAP sectorielles dans le sens où il faudrait détailler le
type  de  culture  sur  les  nombreuses  parcelles  existantes.  Des  OAP  thématques
paraissent plus faciles à concevoir. Elles peuvent défnir les points noirs de passage
pour les engins agricoles au sein de circulaton urbaine, défnir des alternatves pour
les sites concernés, traiter des lisières agricoles, etc. Ces OAP devront être réféchies
avec la profession agricole et les exploitants concernés, le PLU(i) n’ayant pas vocaton
à déterminer le type d’agriculture.

L’OAP d’Auxerre aborde l’agriculture de manière détaillée.

Page 39/70

Ieeestraton 24: OAP Agrqceetere - OAP Thémiatuees de PLU
d'Aexerre



Page 40/70



●ZOOM :  Les lisières agriciles

Des orientatons pourront être faites sur les lisières agricoles à l’image de l’OAP mis
en place sur la ville de Fontenay-le-Fleury.

OAP : Les lisières agri-urbaioes eotre la ville et la plaioe de Versailles

Page 41/70

Ieeestraton 25: OAP ees eqsqères agrq-erbaqnes - soerce : Vqeee de Fontenay-ee-Feeery



LES RÈGLEMENTS

Dans  le  règlement,  les  principes  du  SCoT  doivent  être  respectés  notamment  la
limitaton de la consommaton de surfaces agricoles avec un potentel urbanisable par
commune et une densité par opératon à respecter. L’objectf est de répondre aux
besoins de développement de la commune tout en sécurisant l’actvité agricole.

Du fait de la qualité agronomique des sols, des investssements réalisés (irrigaton,
remembrement), de l’exploitaton de productons à forte valeur ajoutée, ou encore du
dynamisme  agricole  du  secteur,  il  est  possible  d’identfer  des  zones  comme
présentant un intérêt économique partculier pour l’agriculture et les classer en zone
agricole dite ‘A’.

Dans ces zones, la déclinaison du projet agricole communal peut être :

– l’afrmaton de la vocaton économique de ces espaces ;
– le mainten du potentel de producton ;
– le foncier agricole ;
– le respect des investssements réalisés pour l'irrigaton ;
– la  conservaton  d’un  espace  rural  atractf  en  facilitant  l'accès  au  milieu  rural
(entreten, équipement, signalisaton de chemins, promoton des produits agricoles
locaux en circuits courts, etc.)
– etc.

L’objectf premier est de pérenniser le potentel de producton du foncier et d’éviter le
mitage de l’espace.

Règeemient en miatère de noeieeees constrectons nécessaqres à e’actiqté agrqcoee :

La constructon de bâtments ou d’installatons agricoles peut permetre à la fois de
maintenir une actvité économique et de répondre aux atentes du marché. Quant
aux bâtments existants, les auteurs du PLU devront s’interroger sur les conséquences
pour l’exploitaton agricole d’éventuels changements de destnaton, des confits de
voisinage par l’installaton de néo-ruraux par exemple.

Plus  précisément,  il  convient  d’identfer  les  enjeux  et  la  vocaton  des  diférents
espaces  agricoles.  Le  diagnostc  agricole  du  rapport  de  présentaton a  permis  de
défnir des secteurs agricoles dont les enjeux sont de natures diférentes et dont la
vocaton est spécifque. La vocaton qui aura été défnie pour chacun de ces secteurs
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devra alors se traduire dans les dispositons réglementaires du PLU, mais également
par la mise en œuvre d’outls complémentaires (PAEN, ZAP). 

Une atenton fne portée à la défniton des zonages A et N (et à leur délimitaton) est
intéressante,  mais  il  pourrait  être  préconisé  des  zonages  agricoles  indicés.  Sans
multplier  les  sous  zonages  agricoles,  il  pourrait  être  précisé  les  fonctons
supplémentaires de certaines zones (zones humides, corridor écologique de pelouses
calcicoles, etc.), en plus de la productvité et de l’économie que les terres agricoles
représentent afn d’appuyer sur l’intérêt partculier de ces terres.

Exfemples de catégiries piur sius-zioer :

– Des zones agricoles classiques
– Des  zones  agricoles  remplissant  des  fonctons  écologiques  et/ou  paysagères
(préventon des risques naturels, paysage, geston de l’espace, environnement, etc).
-…

Zones agricoles classiques

Ce sont les zones agricoles qui ne présentent pas d’enjeux spécifques autres que la
productvité.  Elles  jouent  bien  évidemment  un  rôle  important  pour  l’actvité,
l’économie agricole et le territoire et doivent être protégées à ce ttre, d’autant plus
qu’elles peuvent représenter une part importante de l’agriculture d’une commune.

Règeemient en miatère de noeieeees constrectons nécessaqres à e’actiqté agrqcoee

Le règlement peut permetre d’agir sur le type et la localisaton des constructons
autorisées en zone A, ainsi que sur les possibilités d’évoluton des bâtments existants
(changements de destnaton, extensions, etc.).

Il peut permetre les constructons de bâtments d’exploitaton nécessaires à l’actvité
agricole pour favoriser le développement des actvités ; limiter les constructons de
logement des agriculteurs ou n’autoriser que les constructons regroupées (autour
des sièges d’exploitaton ou de hameaux) ; interdire les constructons de logement
dans le cas général.

Exfemple  (PLU  Giult) : « Ces  constructons  devront  former  un  ensemble  bât
regroupé et  cohérent ou leur implantaton diférente devra être justfée par  des
impératfs  techniques,  topographiques  ou  fonctonnels ».  « Les  logements  de
foncton (sont autorisés) lorsqu’ils  sont justfés par la nécessité de leur présence
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permanente  et  rapprochée ».  (Motfs  de  présence  nécessaire :  pour  assurer  la
surveillance, le gardiennage ou le fonctonnement des établissements).

Règeemient en miatère d’éioeeton des bâtmients exqstants

Il  existe  nécessairement  dans  les  espaces  agricoles  un  certain  nombre  de
constructons  qui  ne  sont  pas  forcément  à  destnaton  agricole.  Les  dispositons
législatves  et  réglementaires  relatves  aux  PLU  ne  permetent  pas  d’autoriser
l’adaptaton, la réfecton, l’extension (même limitée) ou le changement de destnaton
de ces constructons dès lors qu’elles sont incompatbles avec l’exercice d’une actvité
agricole ou qu’elles comprometent l’actvité agricole ou la qualité paysagère du site.

Zones agricoles remplissant également des fonctons écologiques et/ou paysagères

L’agriculture dans ces zones joue un rôle paysager primordial pour le cadre de vie de
la  commune  en  plus  de  son  rôle  productf  et  économique.  Il  peut  s’agir  de
confguratons très diférentes : vignes ou arbres fruiters en coteaux, alternance de
cultures, mosaïque paysagère entre zones agricoles et boisement, etc. L’agriculture
peut jouer un rôle dans la préservaton de la biodiversité, par le mainten de milieux
favorables (ex : milieux ouverts), à conditon d’adapter certaines pratques (dates de
fauches, intrants…). 

L’agriculture  peut jouer  un rôle  de préventon ou de limitaton  des phénomènes :
l’existence de « coupures cultvées », ou le pâturage de zones boisées peut permetre
d’arrêter un incendie, ou de limiter sa puissance. Concernant les inondatons, ce sont
souvent des prairies agricoles qui servent de champ d’expansion des crues. De plus,
des pratques culturales adaptées peuvent limiter les risques liés à l’érosion.

Dans ces zones, le projet agricole peut envisager de maintenir l'identté paysagère de
la  commune  (dont  geston  des  friches)  en  conservant  un  espace  rural  atractf :
aspects  paysagers,  mais  aussi  espace  récréatf :  faciliter  l'accès  au  milieu  rural  :
entreten/équipement/signalisaton de chemins, touristque (produits agricoles locaux
en circuits courts), etc.
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●ZOOM : Les lisières agriciles

Le règlement pourra traiter les lisières à l’image de la ville de Sauvillers-Mongival
inscrite dans le PLUi de Val-de-Noye.

Zioage : Le traitemeot des lisières de la ville de Sauvillers-Miogival
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●ZOOM :  Ciostructios eo zioe agricile (A) iu oaturelle (N) 

La loi SRU du 13 décembre 2000 défnit les zones agricoles, naturelles et forestères
des  PLU(i)  comme des  zones  « à protéger »,  par  oppositon aux  zones  urbanisées
dites  « U »  et  aux  zones  à  urbaniser  dites  « AU »  qui  ont  vocaton à  accueillir  le
développement urbain.

Il peut être classé en zioe agricile, les secteurs de la commune, équipés ou non, à
protéger eo raisio du piteotel agrioimique, biiligique iu écioimique des terres
agriciles  (art R.151-22 du Code de l'urbanisme) et en zioe oaturelle et firestères
les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger eo raisio siit de la qualité
des sites, des milieuxf oaturels, des paysages et de leur iotérêt, notamment du point
de vue esthétque, historique ou écologique, soit  de l'existence d'une exploitaton
forestère,  soit  de  leur  caractère  d'espaces  naturels  (art  R.151-24  du  Code  de
l'urbanisme).

Dans  les  zones  agricoles  des  PLU(i),  l’iociostructbilité  est  la  règle.  Ces  zones
peuveot tiutefiis accueillir  des bâtmeots dont le mainten, la préservaton ou la
réhabilitaton  peuvent  s'avérer  iodispeosables  piur  satsfaire les  besoins  en
constructons  (art. R. 151-23 du Code de l’urbanisme). Les autirisatios d’urbaoisme
qui concernent les constructons ou installatons nécessaires à la transformaton, au
conditonnement et à la commercialisaton des produits agricoles sont siumises piur
avis à  la  Commission  Départementale  pour  la  Préservaton des  Espaces  Naturels,
Agricoles et Foresters (CDPENAF) (art. L.151-11 du Code de l’urbanisme modifé par
la Loi ELAN du 23/11/2018).

La loi ALUR s’est atachée à limiter les exceptons à l'inconstructbilité dans les zones A
et N. Pour limiter le recours au pastllage, le caractère exceptonnel des STECAL13 a été
afrmé pour les constructons dans les zones déjà bâts A et N. Il s’agit, pour l’EPCI ou
la commune, de justfer dans le rapport de présentaton du PLU que la délimitaton
des STECAL dans le règlement du PLU respecte le caractère exceptonnel posé par la
loi, eu égard aux caractéristques du territoire de la distance entre les constructons,
de la desserte par les réseaux ou par les équipements collectfs (art. L151-13 du Code
de l’urbanisme modifé par la Loi ELAN du 23/11/2018).

13Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées
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● ZOOM : Les STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées)

art. L.151-13 du Code de l’urbanisme

Contenu des STECAL

Les projets 
expressément admis
par la loi ALUR

• des aires d’accueil des gens du voyage,

• des terrains familiaux locatfs destnés à l’habitat des gens du voyage,

• des résidences démontables consttuant l’habitat permanent de leurs utlisateurs.

Les autres projets 
possibles

La loi ne précise pas les autres constructons possibles à l’intérieur des STECAL. Il
appartent  comme auparavant  à  l’autorité  compétente  en  matère  de  document
d’urbanisme, en foncton  des besoins et des circonstances locales (voir supra), de
fxer le contenu possible des STECAL.

Adopton des STECAL

Sous quelles 
conditons ?

Le règlement du PLU doit :

● préciser les conditons de hauteur, d'implantaton et de densité des constructons, 
permetant d'assurer leur inserton dans l'environnement et leur compatbilité avec le 
mainten du caractère naturel, agricole ou forester de la zone.

● fxer les conditons relatves aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les 
conditons relatves à l'hygiène et à la sécurité auxquelles les constructons, les résidences 
démontables ou les résidences mobiles doivent satsfaire.

Avis CDPENAF Que la commune soit couverte ou non par un SCoT / Avis simple

Les  STECAL  sont  des  sous-secteurs  de zone  naturelle  (N)  ou  agricole  (A)  où  sont
autorisés  les  ciostructios, l’aménagement  des  aires  d’accueil  ou  des  terrains
familiaux  pour  les  geos du viyage ou les  résideoces  démiotables  piur  l’habitat
permaoeot. 

Ainsi  le  terme constructon est  très  large.  La  doctrine  sur  le  département  est  de
considérer comme STECAL  tiut sius-secteur des zioes N iu A qui autiriseot des
oiuvelles ciostructios, des aooexfes… au seio des espaces déjà bâts et eo dehirs
des  cas  précédeots (changement  de  destnaton,  extension,  nécessaires  à
l’exploitaton agricole et forestère et CINASPIC). 

L’artcle L.151-13 du Code de l’urbanisme mentonne le terme « exfceptiooel » pour
décrire l’outl « STECAL ». Ainsi, cela signife qu’il faut privilégier le simple classement
en  zone  naturelle  ou  agricole,  et  réduire  l’utlisaton  des  STECAL  (caractère
« exceptonnel » accentué par la loi ELAN du 23/11/2018).
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Il  faut  veiller  à  ce que la  limite du STECAL soit  au plus proche des partes bâtes
(jusqu’à  un  écart  de  10  mètres  environ),  sans  intégrer  de  nouvelles  parcelles
excepton  faite  s’il  y  a  un  véritable  projet  comme  une  coopératve  agricole,  etc.
(projet de permis de construire en cours ou déposé).

L’autorité  compétente  en matère  d’urbanisme qui  met  en place  des  STECAL  doit
systématquemeot saisir la CDPENAF qu’il y ait un SCoT approuvé sur le territoire ou
non. Elle a trois mois pour rendre son avis sur ces STECAL, sinon l’avis est réputé
favorable.

STECAL ou pas STECAL (doctrine dans l’Oise)

Zone « Nhu » naturelle à 
dominante humide

Ce n’est pas un STECAL car, le règlement ne permet pas de nouvelles 
constructons

➔ Dans certains cas, le règlement de la zone Nhu peut autoriser 
des constructons ou installatons spécifques, telles que des 
abris pour animaux (si la zone est pâturée), des installatons liées
au maraîchage, etc.

Zone « Ne » naturelle 
d’équipements

Ce  n’est  pas  un  STECAL  si  le  règlement  autorise  la  constructon
d’équipements collectfs (art. L.151-11 du CU)

Zone « Nc » naturelle carrière Ce n’est pas un STECAL car l’actvité de carrière est autorisée en zones
agricoles et naturelles (CAA Bordeaux, 5 nov 2013, n°12BX02690). 

➔ Les constructons sont temporaires sur la période d’exploitaton

Zone « Ah » agricole hippique 
(haras/élevage) / zone « Ae » 
agricole équestre 
(économique/loisirs)

C’est un STECAL si le règlement autorise les nouvelles constructons dans
la zone « Ae », contrairement à la zone « Ah » qui n’est pas un STECAL
car l’actvité est agricole.

➔ L’artcle L.311-1 du code rural et de la pêche maritme précise
que « sont répetées agrqcoees […] ees actiqtés de préparaton des
éueqdés domiestuees en iee de eeer expeoqtaton, à e’exceesqon des
actiqtés de spectacee. »
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Et les hameauxf ?

Pour  des  écarts  plus  importants,  hameau,  il  faut  préférer  le  classement  en  zone
urbaine avec un  règlemeot adapté qui limite les constructons possibles, avec des
limites au plus priche des partes bâtes (environ 10 mètres maximum). Par hameau,
en lien avec les pratques en Applicaton au Droit des Sols, il est sous entendu qu’il
représente  une  Parte  Actuellement  Urbanisée,  composée  principalement  de
constructons  contguës  ou  très  proches,  dont  plusieurs  à  usage  d’habitaton,
disposées de manière linéaire de part et d'autre d'un chemin rural et desservies par
les  équipements  publics  (TA  Caen  12  octobre  2004 –  jurisprudence  citée  dans  le
BJDU).

Et les jardios ?

Pour les zones dites de « jardin », il est nécessaire de distnguer les jardins partagés
ou  espaces  verts  (parc,  etc.)  au  sein  de  l’enveloppe  urbaine  et  les  jardins  des
partculiers. Pour le premier cas, il peut être intéressant de metre un zonage naturel
ou naturel indicé. Alors que pour le second, il convient d’augmenter la limite de la
zone  urbaine  afn  de  permetre  les  constructons  liées  aux  loisirs  extérieurs.  Le
respect de la limite parcellaire n’est pas obligatoire à conditon que la zone urbaine ne
déborde pas sur les espaces agricoles voisins. Pour le reste de la parcelle, il convient
de metre un zonage naturel strict. Une trame jardin inconstructbilité qui délimite les
jardins est également possible sur la zone urbaine.

Exemples de zonages possibles :
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Le chaogemeot de destoatio

art. L.151-11 du Code de l’urbanisme

Dans le cas des changements de destnaton, les constructons doivent rester « dans
le  volume  existant  sans  que  leur  réaménagement  puisse  s’accompagner  d’une
extension même mesurée »14.

Ainsi,  les  règlements (écrit  et  graphique) des zones A et  N du document peuvent
autoriser le changement de destnaton de bâtments existants au ttre des artcles
L.151-11 et R.151-35 du Code de l’urbanisme pour changement de destnaton15 sous
trois conditons :

✗ que ces bâtments soient implantés en dehors des STECAL ;

✗ que  ce  changement  ne  compromete  pas  l'actvité  agricole  ou  la  qualité
paysagère du site ;

✗ et que les autorisatons d’urbanisme soient soumises à l'avis conforme de la
CDPENAF (si elles se situent en zone A) ou de la CDNPS (en zone N).

Il  est  important  que  le  règlemeot  de  la  zioe  agricile  iodique  que  l’actvité  de
diversifcatio liée à une constructon  (installatons nécessaires à la transformaton,
au conditonnement  et  à  la  commercialisaton des  produits  agricoles  qui  peuvent
consttuer le prolongement de l’acte de producton) est pissible sius cioditios que
les autirisatios d’urbaoisme siieot siumises piur avis à la CDPENAF (art. L.151-11
du Code de l’urbanisme modifé par la Loi ELAN du 23/11/2018).

Les aooexfes

La CDPENAF de l’Oise a élaboré une doctrine concernant la constructon d’annexes
non  liées  aux  actvités  agricoles  en  zones  agricoles  et  naturelles  d’un  PLU  selon
laquelle celles-ci sont autorisées à conditon d’être situées à moins de 30 mètres d’un
bâtment existant.

14 CAA Lyon 27 dec. 2007, Commune de Châteauneuf-du-Rhône, req. n° 06LY00445 ; CE 31 mars 2010, 
Commune de Châteauneuf-du-Rhône, req. n. 313762 – En ce sens également : TA Nantes 6 mai 2008, M. et 
Mme Jean Thirion, req. n° 064332.
15 Art. R.151.27 et 28 du Code de l’urbanisme

Page 51/70



Les périmètres ICPE et RSD

Les exploitatons agricoles peuvent être soumises en foncton des efectfs d’animaux
ou d’un volume de stocktage (produits phytosanitaires, productons, etc.) :

● soit au Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ;

●  soit  à  la  réglementaton  sur  les  Installatons  Classées  pour  la  Protecton  de
l’Environnement (ICPE) ;

Classifcaton

Périmètre RSD

= 50 mètres

● 1 à 49 vaches laitères ● 1 à 99 vaches allaitantes ● 1 à 49 bovins à l’engrais

● Les ovins ou caprins (>3) ● Les équins (>3) ● 50 à 4999 volailles, gibiers à plumes, etc.
● 1 à 49 porcins ● 4 à 9 chiens ● 1 à 4999 lapins  ● 1 à 99 999 œufs

Périmètre  ICPE
= 100 mètres

● Dès 50 vaches laitères ● Dès 100 vaches allaitantes ● Dès 50 bovins à l’engrais

● Dès 5000 poules  ● Dès 50 porcins  ● Dès 10 chiens  ● Dès 3000 lapins  ●  Dès 100 000
œufs

L'artcle L.111-3 du Code rural a introduit la réciprocité des distances d'éloignement à
respecter entre les bâtments agricoles abritant des élevages et les habitatons ou
immeubles habituellement occupés par des ters. 

Ces distances d'éloignement visent à éviter les confits générés par des exploitatons
trop proches des  habitatons.  Ces  distances  sont fxées  par  le  règlement  sanitaire
départemental ou la législaton sur les installatons classées.

Le respect de ces distances peut ne pas être appliqué aux extensions de constructons
existantes et une distance inférieure peut être autorisée, par dérogaton, après avis
de la chambre d'agriculture, pour tenir compte de spécifcités locales, notamment
dans les zones urbaines délimitées par les documents d'urbanisme et dans les partes
actuellement urbanisées. 

Il  convient  de  localiser  par  cartographie  les  bâtments  agricoles  soumis  à  ces
contraintes de distance d’implantaton pour la prise en compte de l’artcle L.111-3 du
Code rural. 

Quel lieo avec le dicumeot d‘urbaoisme ?

L’artcle R.151-34 du Code de l’urbanisme stpule que : « Dans les zones U, AU, A et N,

les documents graphiques du règlement font apparaître, s'il y a lieu: 1o Les secteurs
où les nécessités […] de la pritectio ciotre les ouisaoces [...] justfent que soient
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soumises à des conditons spéciales les constructons et installatons de toute nature,
permanentes  ou  non,  les  plantatons,  dépôts,  afouillements,  forages  et
exhaussements des sols; [...] ». Ainsi, les périmètres d’élevage pourraient apparaître
dans le rapport de présentaton et dans une annexe « informatons jugées utles ». 

Ces périmètres pourraient également être mis sur Cartélie puisque les instructeurs en
urbanisme se réfèrent à ce site Internet pour instruire leurs dossiers.

Enfn, les dents creuses situées dans les périmètres d’élevage sont comptabilisables.
Celles qui ne pourront pas être urbanisées compteront dans le potentel de rétenton
de 30 % (doctrine de l’Oise).

●ZOOM :  la CDPENAF de l’Oise

La loi ALUR a également renforcé le contrôle de la CDPENAF16, qui doit émetre un
avis simple pour la délimitaton des STECAL, les dispositons du règlement concernant
les changements de destnaton, les annexes et les extensions, lors de l'élaboraton
des PLU(i).

La  Commission,  placée  sous  la  présidence  du  préfet  ou  de  son  représentant  est
composée de 4 collèges :
– les services de l’État ;
– les collectvités territoriales ;
– la profession agricole, les opérateurs fonciers agricoles et au moins un propriétaire
foncier ;
– les associatons agréées de protecton de l’environnement.

La  CDPENAF  diit obligatoirement  être  consultée  dans  certains  cas17 et  peut
demander à être consultée, sur les questons relatves à la régression des surfaces
agricoles, naturelles et forestères et sur les moyens de contribuer à la préservaton
de ces espaces.
Le  règlement  intérieur  de  la  commission  départementale  de  la  préservaton  des
espaces naturels, agricoles et foresters de l’Oise relate des cas de consultaton.  Le
règlement intérieur possède également une annexe précisant les principaux atendus
dans un diagnostc agricole.

16 Commission Départementale de la Préservaton des Espaces Naturels, Agricoles et Foresters
17 htp://oise.gouv.fr/Politques-publiques/Agriculture/Commission-departementale-de-preservaton-des-
espaces-naturels-agricoles-et-foresters-CDPENAF/Arrete-prefectoral-relatf-a-la-creaton-de-la-CDPENAF
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Quelles données dans l’Oise ?

Les données existantes sur le département sont :

• des données statstques INSEE et AGRESTE relatves à l’agriculture 
(comprenant notamment le nombre et l’évoluton des emplois 
agricoles, le nombre et l’évoluton des exploitatons, etc.)

• des données cartographiques sur :

– Les Registres Parcellaires Graphiques sur GéoPortail (Années disponibles : de 2007 à
2016) ;

– Les pentes pour l’agriculture sur GéoPortail ;

– Les délimitatons parcellaires AOC vitcoles (INAO) sur GéoPortail ;
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– Le Guide agronomique de l’Oise18 – UNILASALLE et Chambre d’agriculture 

18 htps://hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/environnement-territoires/eau-sol/agronomie-sols/carte-
des-sols-de-loise/
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– L’apttude culturale des sols en 201019 sur Cartélie ;

– L’évoluton des couverts agricoles en 2010 sur Cartélie ;

– L’évoluton des espaces agricoles en 2010 sur Cartélie ;

– Les prairies permanentes sensibles en 2010 sur Cartélie ;

– L’organisaton et les caractéristques physiques des espaces agricoles en 2010 sur 
Cartélie ;

– le Recensement Général Agricole (RGA) en 2010 sur Agreste ;

– L’orientaton technico-commerciale de l’ex-Picardie en 2010 sur Agreste ;

19 Un focus sur l'année 2010 qui peut paraître obsolète aujourd’hui mais qui est à ce jour la dernière mise à 
jour 
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– L’industrie agroalimentaire de 50 salariés et plus en ex-Picardie en 2013 sur 
Agreste ;

– Les vaches laitères et la surface fourragère principale en pourcentage de la SAU20 en
Picardie en 2010 sur Agreste ;

– La compositon des sols sur BRGM – InfoTerre ;

Les données complémentaires peuvent être demandées auprès de la profession 
agricole et/ou de la Chambre d’agriculture.

20 Surface Agricole Utle
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Autres données attendues dans les

diagnostics agricoles ?

Il conviendra également d’identfer et de repérer (liste non exhaustve):

• une  carte  de  synthèse  de  l’agriculture  du  territoire  (surfaces  agricoles,
identfcaton et typologie des exploitatons, des exploitants, des productons,
…) ;

• la présence de grands équipements (silo, unités de méthanisaton, etc.) ;

• l’agrotourisme, la localisaton et la vocaton des bâtments agricoles ;

• les mesures agro-environnementales et climatques (MAEC21)

• les  parcelles  stratégiques  proches  des  bâtments  d’exploitaton  ou  celles  à
proximité des difuseurs autorouters ;

• les secteurs agricoles protégés : les ZAP et les PAEN ;

• les friches agricoles et leurs localisatons ;

• l’identfcaton des exploitatons agricoles du territoire, ayant leur siège sur la
commune ou pas ; les exploitatons en agriculture biologique, en conversion,
les emplois agricoles, etc. ;

• les références techniques de ces exploitatons (droits à produire, chargement,
DPU …) ;

• la structure foncière de ces exploitatons (localisaton des parcelles et modes
de faire-valoir) ;

• les données sur les Coopératves d’Utlisaton du Matériel Agricole (CUMA), les
Associatons de Mainten de l’Agriculture Paysanne (AMAP), les industries agro-
alimentaires, etc. ;

• les  projets  agricoles  sur  la  commune  (points  de  vente,  magasin
biologique ;  unités  de  méthanisaton,  créaton  de  nouveaux  bâtments

agricoles, etc.) ;

• le potentel agronomique des sols et leurs localisatons géographiques ;

21 Mesures Agro-Environnementales et Climatque
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• une  synthèse  du  territoire  (caractéristques  géographiques,  administratves,
socio-économiques …) ;

• une  carte  des  potentalités  naturelles  du  territoire  (bois,  prairies,  cultures,
espaces à vocaton naturel, etc.) ;

• l’identfcaton des menaces qui pèsent sur l’agriculture de la commune ;

• l’identfcaton, dans la mesure du possible, des projets des agriculteurs à plus
ou  moins  court  terme  (5-10  ans) :  succession,  installaton,  créaton  de
nouveaux bâtments…) ;

• l’identfcaton des parcelles disponibles à moyen terme (5 ans) ;

• l’identfcaton des principales menaces par exploitaton (mitage, disponibilité
du  foncier,  circulaton  du  bétail  et  des  engins  agricoles,  les  compensatons
agricoles…) ;

• l’identfcaton des exploitatons sans repreneur connu ;

• l’identfcaton des candidats à l’installaton sur la commune ;

• une carte de synthèse des potentels économiques de l’agriculture (potentel
économique fort, moyen, faible) ;

NB : concernant le travail cartographique, le choix d’une échelle favorable à la bonne
interprétaton des données est impératf.

À venir
Le prijet MUSE, piur accimpagoer les cillectvités

Débuté  fn  2017  et  prévu  sur  trois  ans,  le  projet  MUSE22 (« intégrer  la
multfonctonnalité des sols dans les documents d'urbanisme ») a pour objectf de
développer  une méthodologie qui permete de caractériser la qualité des sols d'un
territoire et de la cartographier.  Ceci afn de permetre aux collectvités en charge
d'élaborer  un  document  d'urbanisme,  et  en  partculier  celles  en  charge  de  plans
locaux d'urbanisme intercommunaux (PLUi), d'intégrer la qualité des sols dans leur
réfexion et  d'adapter  leur  projet  de territoire  à  l'usage qui  peut  être  fait  de  ces
derniers.  Une des fnalités  du projet  est  de protéger de l'urbanisaton les  sols  en
capacité de rendre le plus grand nombre de services.

Acronymes

22 htps://www.cerema.fr/fr/actualites/projet-muse-integrer-multfonctonnalite-sols-documents
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AMAP : Associaton de Mainten d’une Agriculture Paysanne

AOC : Appellaton d’Origine Contrôlée

BRGM: Bureau des Recherches Géologique et Minières

CAUE : Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement

CDNPS : Commission Départementale de la Nature des Sites et des Paysages 

CDPENAF : Commission Départementale de la Préservaton des Espaces Naturels, Agricoles et Foresters 

CINASPIC : Constructons et Installatons Nécessaires Aux Services Publics d'Intérêt Collectf 

CUMA : Coopératve d’Utlisaton du Matériel Agricole

DOO : Document d’Orientaton et d’Objectfs

ERC : Éviter, Réduire, Compenser

ICPE : Installatons Classées pour la Protecton de l’Environnement

INAO : Insttut Natonal de l’Origine et de la Qualité

INSEE : Insttut Natonal de la Statstque et des Études Économiques

LAAAF : Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentaton et la Forêt

LOI ALUR : Loi d’Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové

LOI ELAN : Loi pour l’Évoluton du Logement, de l’Aménagement et du Numérique

MAEC : Mesures Agro-Environnementales et Climatque

MAEC : Mesures Agro-Environnementales Territorialisées

PADD : Projet d’Aménagement de Développement Durable

PAEN : Périmètre de protecton et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains

PLH : Plan Local de l’Habitat

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PLUi : Plan Local d’Urbanisme intercommunal

PPA : Personnes Publiques Associées

RGA : Recensement Général Agricole

RSD : Règlement Sanitaire Départemental

SAFER : Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural

SAU : Surfaces Agricoles Utles

SCoT : Schéma de Cohérence Territorial

SRU : Solidarité Renouvellement Urbain

STECAL : Secteurs de Taille et de Capacités d’Accueil Limitées

ZAP : Zone Agricole Protégée
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Annexe 1 : Exemple de fiche action de PAEN
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Annexe 2 : Des méthodes pour identifier les sols

Des méthodes existent pour défnir le potentel agronomique des sols et catégoriser
la qualité des sols – Présentaton de trois d’entre elles.

La  première méthide consiste à reprendre les annexes d’un arrêté préfectoral de
mars  2016  fxant  les  valeurs  locatves  des  fermages  pour  les  terres,  herbages  et
bâtments d’exploitatons détermine des zones agronomiques. 
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Ieeestraton 28: Annexe de e’arrêté préfectorae ixant ees iaeeers eocaties des 
fermiages poer ees terres, herbages et bâtmients d’expeoqtatons - Soerce : Mqnqstère 
de e'Agrqceetere



Ainsi, la valeur locatve des terres labourables ou prairies est déterminée grâce à une
notaton  en  points  du  bien  loué.  Celui-ci  est  segmenté  en  plusieurs  zones
agronomiques  homogènes.  Une  zone  agronomique  correspond  à  une  référence
cadastrale ou parte de référence cadastrale. Chaque zone agronomique fait l’objet
d’une notaton en points qui tent compte en premier lieu de la qualité de l’état des
sol, en deuxième lieu de sa taille, de sa forme et des surfaces improductves. La valeur
du bien loué en points par hectare est obtenue par la moyenne des valeurs de chaque
zone composant le bien loué. 

La deuxfième méthide consiste à établir un indicateur de qualité des sols à partr un
arbre de décision. Pour cela, trois facteurs sont analysés.

- une contrainte absolue mesurant la présence de la salinité des sols et la pente du
terrain ;

- la réserve utle23 ;

- des contraintes secondaires telles que la batance24, l’hydromorphie25, l’abondance
d’éléments grossiers, le pH26, la texture27

La présence de « n » (n = 0 à 4) contraintes sur un sol de classe de réserve utle « p »
(p=1  à  3),  permet  de  classer  le  sol  en  classe  « n.p »  avec  « n.p. »  d'autant  plus
défavorable que « n » (le nombre de contraintes secondaires) est grand et que « p »
est grand.

Exemple     :  

« Sol A » : Sol avec une réserve utle de 140 mm avec un pH de 7 – Indice = 1-1

« Sol B » : Sol avec une réserve utle de 100 mm avec un pH de 4 et avec la présence
de taches d’oxydaton >2 % à 40 cm de profondeur – Indice = 2-3

« Sol C » : Sol salin – Indice = 4

Le « sol A » a donc un indice plus pett que le sol B, qui a un plus pett indice que le
« sol C ».

23 Quantté d’eau que le sol peut absorber et resttuer à une plante
24 Formaton d’une croûte à la surface de la terre sous l’efet de la pluie
25 Saturaton du sol en eau
26 Mesure de l’acidité du sol qui peut être corrigée par la pratque d’entreten agricole des terres
27 Qui n’est pas une contrainte à proprement parlé. L’agriculteur devra adapter ses pratques agricoles en 
foncton de la texture des sols
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Ainsi,  cete classifcaton permet d’indiquer un meilleur potentel  agronomique du
« sol A » sur le « sol B » et du « sol B » sur le « sol C ».

La triisième méthide de déterminaton d’identfcaton des sols est une carte des 
apttudes physiques des sols de l’Oise réalisée par Hannekte Van Der Most.

Le modèle a été inspiré des travaux réalisés en Indre et adapté au cas de l’Oise. Les 
critères pris en compte pour l’élaboraton de cete carte sont : la texture de surface, 
l’hydromorphie28, la profondeur exploitable par les racines, la réserve utle en eau, la 
charge en éléments grossiers et l’ambiance physico-chimique.

Les Cahiers de l’Oise n°124 Apttudes physiques des sols de l’Oise : 
htp://www.oise.gouv.fr/Media/Files/Cahier-n-124-Apttudes-physiques-des-sols 

28 Intensité de stagnaton de l’eau
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Ieeestraton 29: L'arbre de décqsqon de détermiqnaton de score "de ea ueaeqté des soes" - soerce : htp://qndqcateers-dynamiquees-
terrqtorqaees.qrstea.fr

Il faudra que les ciotraiotes seciodaires siieot adaptées à chaque étude par leurs
auteurs.  Elles  diiveot  déciuler  oaturellemeot  du  diagoistc  agricile  (exfemple :
préseoce de peotes sur le territiire : ciotraiote à preodre eo cimpte).

http://www.oise.gouv.fr/Media/Files/Cahier-n-124-Aptitudes-physiques-des-sols


Analyse comparatve des trois méthodes de déterminaton de la qualité d’un sol

Méthode 1 : l’arrêté préfectoral Méthode 2 : l’arbre de décision

Cete  méthode  permet  une  classifcaton  du  sol  en
foncton  des  critères  de  profondeur  du  sol,  de  la
qualité, de l’humidité, etc. 

Néanmoins,  il  serait  nécessaire  de  savoir  qu’est-ce
qu’un sol profond. À partr de quelle profondeur peut-
on  qualifer  un  sol  de  profond  ou  de  peu  profond.
Pareillement,  qu’est-ce  qu’une  terre  de  très  bonne
qualité et une terre de mauvaise qualité ?

La méthide paraît peu pertoeote, car elle préseote
uo maoque de base scieotfque.

Cete  méthode  est  plus  précise
dans  la  qualifcaton  de  ce  qu’est
un sol  de  qualité.  Elle  établit  des
sous critères mesurables tels que la
batance, le PH, etc.

La  méthide  préseote  uo  iotérêt
dès lirs qu’elle laisse uoe part de
subsidiarité daos l’aoalyse.

L’atributon de points se fait sur des critères de qualité
et prend également en compte la taille des parcelles,
leur forme, la perte de récolte, etc.

Il  n’est  pas  abordé les  critères  de
morcellement,  de  forme,  de
surfaces improductves et de relief.

Pour  conclure,  une  méthode  combinée  pourrait  être  envisagée  pour  défnir  le
potentel agronomique des sols le plus fnement possible. Dans le cas où les pistes de
densifcaton ne  pourraient  plus  aboutr,  cete méthode permetrait  d’orienter  les
futurs zones à urbaniser en prenant en compte l’élément « potentel agronomique
des sols » dans le rapport de présentaton au même ttre que d’autres paramètres
(environnement, formes urbaines, proximité des services, etc).
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Vis ciotacts privilégiés sur cete thématque à la DDT 60

→ SAUE / Bureau planifcaton organisaton territoriale

ddt-saue-pot@oise.gouv.fr

• Laurence CATEL / Chargée d’études en planifcaton territoriale

laurence.catel@oise.gouv.fr / 03.60.36.52.86.

→ SEA / Bureau agriculture durable

ddt-sea@oise.gouv.fr
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	Le sol arable (10 à 60 cm sous la surface) concentre l’essentiel de la vie du sol. Le sous-sol contient moins de racines et moins d’êtres vivants. Les particules du sol sont en agrégats plus gros que dans la couche supérieure. Enfin, la roche mère (calcaire, granit, etc.) est un socle présent depuis des millions d’années sous nos pieds. Elle peut se trouver très près de la surface du sol.

